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Cantons
guides

Minimiser sa consommation d'énergie, pour un
individu comme pour une société, est une attitude
qui se justifie d'un point de vue rationnel. Le
premier y trouve un avantage économique évident:
pour le même résultat — chauffage, eau chaude

par exemple — // déboursera moins. Même avantage

pour la seconde: dans la mesure où ses besoins
énergétiques sont couverts en grande partiepar des

importations, elle améliore la balance de ses
paiements.

Ce n'est pas tout. Une consommation optimale
contribue à la protection de l'environnement et
ménage des ressources naturelles qui ne sont pas
inépuisables. Face au coût croissant et à la quantité
limitée on peut raisonnablement penser que
l'évolution actuelle se poursuivra: modes de production
et machines de moins en moins friands en énergie.
L'avenir appartient aux sociétés qui auront su
réduire au maximum ce facteur de production.
Dans ces conditions, les mécanismes de l'économie
de marché devraient suffire à l'adaptation des

comportements. C'est bien ce qui se passe dans
certains secteurs. En Suisse, l'industrie et le
commerce sont sans conteste des pionniers dans
l'amélioration du rendement énergétique. On connaît les
résultats impressionnants de Migros et de Hewlet
Packard; ce sont des exemples parmi d'autres.
L'entreprise Geilinger, en lançant son produit HIT
(voir annexe au verso) n'a fait que prendre en

compte l'existence de ce marché, engendré par la
concurrence et la nécessité d'abaisser les coûts de
production.
Celui qui fait bâtir son propre logement veillera
aussi à atteindre un optimum énergétique: il y va
de son intérêt. Mais ces mécanismes régulateurs ne
fonctionnent pas dans tous les cas. Ainsi du secteur

locatif qui en Suisse abrite pourtant la grande
majorité des habitants. Celui qui fait construire
n 'a pas un intérêt immédiat à réaliser la meilleure
solution en terme énergétique; les coûts de
fonctionnement seront supportés par les locataires.
Dans ce secteur important quant à la consommation

d'énergie l'usager n'a pas ou peu de maîtrise
sur les facteurs qui déterminent sa consommation.
Sa bonne volonté est de peu de poids si son
logement est mal isolé, son installation de chauffage
inadaptée, et si la facture qui lui est adressée représente

la moyenne de consommation des colocataires.

D'où la nécessité, pour préserver l'intérêt individuel

comme l'intérêt public, d'une intervention de
la collectivité. Dans la plupart des cantons des

mesures ont été prises dans ce sens, mais elles sont
encore très insuffisantes. Ainsi seuls deux ou trois
cantons exigent la pose d'appareils qui permettent
le décompte individuel des frais de chauffage et il
est encore rare que la législation impose un système
optimal de chauffage.
De plus il ne suffit pas de multiplier les prescriptions

destinées aux particuliers. Dans un domaine
nouveau où la technique est en constante évolution,

les collectivités publiques se doivent de montrer

l'exemple. Dans leur parc immobilier comme
dans leurs activités. Là aussi les cantons qui jouent
un rôle moteur se comptent sur les doigts d'une
main. Et pourtant l'importance des collectivités
cantonales et communales dans le secteur de la
construction est telle qu'une politique exemplaire,
expérimentale, pourrait donner un coup de fouet
au secteur privé. Ne serait-ce qu'en obligeant les

ingénieurs et les architectes désireux de décrocher
un mandat public à faire l'effort de recyclage
nécessaire.
A la clé non seulement des économies d'énergie,
mais aussi le développement de technologies
nouvelles et la conquête de nouveaux marchés. Dans le

contexte industriel helvétique d'aujourd'hui, un
enjeu qui n 'estpas négligeable. J. D.
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